
REPUBLIQUE FRANCAISE 

DEPARTEMENT DE TARN et GARONNE

COLLECTIVITE :

ANNEE :

DÉLIBERATION PORTANT INSTAURATION D’UNE GRATIFICATION DES STAGIAIRES DE L’ENSEIGNEMENT 

Jour, mois, année ……………………….
Présents :…………………………………………………………………………………………………………
LE MAIRE/ LE PRESIDENT

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;
VU la loi n° 2006-757 du 29 juin 2006 portant sur l’égalité des chances et notamment ses articles 9 et 10 ;
VU le décret n° 2006-757 du 29 juin 2006 portant application de l'article 10 de la loi n° 2006-396 du 31 mars 2006 ;
VU le décret n° 2006-1093 du 29 août 2006 pris pour application de l’article 10 de la loi n° 2006-396 du 31 mars 2006 pour l’égalité des chances ;
Circulaires du 23 juillet et du 4 novembre 2009 relative aux modalités d’accueil des étudiants de l’enseignement supérieur en stage dans les collectivités territoriales et leurs établissements publics ne présentant pas un caractère industriel et commercial ;
VU le Code du Travail ;
VU le Code de l’Education ;
M. (ou Mme)  le Maire (ou le Président) ……………………………………………………………………. rappelle que des étudiants de l’enseignement supérieur peuvent être accueillis au sein de la (la collectivité ou l'établissement)  pour effectuer un stage dans le cadre de leur cursus de formation. 

M. (ou Mme)  le Maire (ou le Président) …………………………………………………………………….  précise que la période de stage peut faire l'objet du versement d'une contrepartie financière prenant la forme d'une rémunération ou d'une gratification selon le montant attribué et que l'organe délibérant est compétent pour fixer le principe et les modalités de cette contrepartie financière.

M. (ou Mme)  le Maire (ou le Président) propose à (organe délibérant) de fixer comme suit les conditions dans lesquelles une contrepartie financière est versée aux stagiaires de l'enseignement supérieur accueillis au sein des services de (la collectivité ou l'établissement).
Ils bénéficient d'une contrepartie financière à l'occasion d'un stage (le cas échant, d'une durée minimum de ………….. mois ; préciser la durée minimale requise - la circulaire du 4 novembre 2009 prévoit une rémunération dès lors que la durée du stage dépasse deux mois, toutefois, en cas de durée inférieure à trois mois, la réglementation n’oblige pas à rémunérer le stagiaire].

Elle prend la forme d'une gratification dont le montant forfaitaire, accordé en contrepartie de services effectivement rendus à la collectivité, est déterminé dans la limite de 12,50 % du plafond de la sécurité sociale de l’année au cours de laquelle le stagiaire est accueilli.

Les membres du conseil après avoir délibéré à l’unanimité ou à la majorité :

D’instituer le principe du versement d'une (rémunération ou gratification) aux stagiaires de l'enseignement supérieur accueillis dans (la collectivité ou l’établissement public) selon les conditions prévues ci-dessus ;
D’autoriser le (maire ou président)  à signer les conventions à intervenir ;

D’inscrire les crédits prévus à cet effet au budget, chapitre …………….., article ……………… 

Le Maire / Le Président 
LE…………………….

Certifie exécutoire le …..

Et publié ou notifié le …..
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